




























 

 

 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles, L. 712-1, L714-4 à L714-13, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application de l’article L. 714-4 du code général de la 
fonction publique 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
Vu la délibération n°2016-71 du 13 décembre 2016 instaurant le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
Vu l’avis du comité social territorial (CST) en date du 18 mars 2025 relatif à la mise en place des critères 
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de 
l’application du RIFSEEP aux agents de la mairie de Tournay, 
 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante de modifier le RIFSEEP et d’en déterminer les critères 
d’attribution : 
 

ARTICLE 1 : LES BENEFICIAIRES 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires et stagiaires exerçant les fonctions du cadre 
d’emplois concerné. 
Le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 

- secrétaire de mairie ; 
- rédacteurs territoriaux ; 
- adjoints administratifs territoriaux ; 
- agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ; 
- animateurs territoriaux ; 
- adjoints d’animation territoriaux. 
- adjoints techniques territoriaux ; 
- agents de maitrise territoriaux ; 

 
ARTICLE 2 : MODALITES DE VERSEMENT 
Les montants des indemnités seront revalorisés automatiquement suivant l’évolution du point d’indice de la 
fonction publique toutes les fois où le montant des primes et indemnités instituées est lié à ce point ou en 

DELIBERATION PORTANT REVISION DU RIFSEEP 
 

Nombre de membres en exercice : 15 

Ayant pris part à la délibération : 13 

Date de la convocation : 01/04/2025 

Date d’affichage : 17/04/2025 

DELIBERATION n° 2025-037 

SEANCE DU 10 avril 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 10 avril 2025 à 18h00 le Conseil Municipal de la Commune 
de Tournay, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le 
lieu habituel de ses séances sous la Présidence de Monsieur Nicolas DATAS-TAPIE. 
 

Présents : MM. Francis ARTIGUE, Jérôme ARTIGUE, Patrick BRU, Régis CINQ-FRAIS, 
Nicolas DATAS TAPIE, Laurent HAEST, Roger SETAU et Pierre SEUBE, Mmes Dominique 
ARNE, Dominique BARIS, Monique CHAUSSERIE. 
 

Absents : 
Marie MAURY donne procuration à Dominique ARNE 
Céline FAGET donne procuration à Pierre SEUBE 
Florian PARENT 
Jean-Louis GABAS 
  
Secrétaire de séance : Dominique ARNE 



cas de changement dans les conditions fixées par les textes réglementaires applicables pour les primes et 
indemnités établies par référence à des taux forfaitaires non indexés sur la valeur du point de la fonction 
publique. 

 
Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites et 
conditions fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat ou selon les critères fixés, pour 
chaque prime, par l’assemblée délibérante. 
 
Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non 
complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la structure publique territoriale en cours 
d’année sont admis au bénéfice des primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service. 
 
Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010, le 
RIFSEEP sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : 

- le congé de maladie ordinaire (traitement maintenu pendant les 3 premiers mois puis réduit de 
moitié pour les 9 mois suivants) ; 

- les congés annuels (plein traitement) ; 
- les congés pour accident de service ou maladie professionnelle (plein traitement) ; 
- les congés de maternité, de paternité et d’adoption (plein traitement) ; 
- le congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS). 

 
Il sera suspendu en cas de :  

- congé de longue durée (CLD). 
- congé de longue maladie (CLM) ou de grave maladie (CGM). 
- mi-temps partiel thérapeutique  

 
Il ne sera pas maintenu pendant la Période Préparatoire au Reclassement (PPR)  
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel. 
 
ARTICLE 3 : MAINTIEN A TITRE INDIVIDUEL 
Les organes délibérants des structures publiques territoriales peuvent décider de maintenir, à titre individuel, 
au fonctionnaire concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions 
réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué par l'application ou la modification des 
dispositions réglementaires applicables aux services de l'Etat servant de référence (article L.714-8 du code 
général de la fonction publique). 
 

ARTICLE 4 : STRUCTURE DU RIFSEEP 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

- l’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des fonctions des 
agents et leur expérience professionnelle ; 

- le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir. 

 
ARTICLE 5 : L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (IFSE) 
Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des 
fonctions. Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou statut d’emploi sont réparties 
au sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 

 des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception; 
 de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions; 
 des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 
 
Chaque groupe d’emplois est réparti en groupes de fonctions à partir de critères professionnels tenant 
compte : 
 



  

Critères Indicateurs 

Fonctions d’encadrement, de 

coordination, de pilotage ou 

de conception 

- niveau hiérarchique 
- nombre de collaborateurs 
- type de collaborateurs encadrés 
- niveau d’encadrement 
- niveau de responsabilités liées aux missions 
- niveau d’influence sur les résultats collectifs 
- délégation de signature 

Technicité, de l’expertise ou de 

la qualification nécessaire à 

l’exercice des fonctions 

- connaissance requise 
- technicité / niveau de difficulté 
- Champ d’application 
- Autonomie 
- influence 

Sujétions particulières ou du 

degré d’exposition du poste au 

regard de son environnement 

professionnel 

- relations externes et internes 
- contact avec le public 
- risque d’agressions physiques ou verbales 
- exposition aux risque de contagion 
- risque de blessure 
- déplacements 
- variabilité des horaires/ horaires décales 
- contraintes météorologiques 
- liberté pose congés 
- obligation d’assister aux instance 
- engagement de la responsabilité financière 
- engagement de la responsabilité juridique 
- actualisation des connaissances 

 

L’IFSE est également modulée en fonction de l’expérience professionnelle qui est assimilée à la connaissance 
acquise par la pratique et repose sur : 

 l'élargissement des compétences ; 
 l'approfondissement des savoirs; 
 la consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste. 

 
Le montant de l'IFSE est réexaminé : 

 en cas de changement de fonctions ; 
 tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par 

l’agent ; 
 en cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

 
L’IFSE est versée mensuellement. 
 

ARTICLE 6 : LE COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 
Le CIA est versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 
L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel. Dès lors, il sera tenu compte de 
la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs. 
 



Critères Indicateurs 

Résultats professionnels et 

réalisaton des objectifs 

- ponctualité 
- suivi des activité : respect des échéances, gestion des priorités, 

gestion du temps, planification, anticipation 
- esprit d’initiative 
- réalisation des objectifs 

Niveau de maitrise des 

compétences professionnelles 

et techniques 

- respect des directives, procédures et règlement intérieur 
- capacité à mettre en œuvre les spécificités du métier 
- qualité du travail 
- capacité à acquérir, développer et transmettre ses connais-

sances et compétences 
- capacité à prendre en compte les besoin du service public 

Qualités relationnelles - esprit d’équipe 
- respect de la hiérarchie 
- sens du service public 
- capacité à travailler en équipe 
- respect de l’organisation collective du travail 

Capacité d’encadrement ou 

d’expertise  

- potentiel d’encadrement  
- capacités d’expertise 
- potentiel à exercer des fonctions d’un niveau supérieur 

 
Le CIA est versé annuellement au mois de juin.  
Le CIA a vocation à être réajusté, après chaque évaluation annuelle, pour tenir compte de l’atteinte des 
objectifs et de la manière de servir, appréciées au titre de la période antérieure. 
 
ARTICLE 7 : REPARTITION PAR GROUPES DE FONCTIONS (IFSE et CIA) 
 

Groupe Intitulé de 

Fonctions 

Cadre d’emplois Montants annuels 

plafonds 

  (IFSE+CIA) 

Plafonds 

indicatifs de la 

collectivité 

  (IFSE+CIA) 

 

Plafonds 

indicatifs 

réglementaires 

  (IFSE+CIA) 

 (à préciser en fonction 

du cadre d’emplois) 

Montant 

plafond 

IFSE 

Montant 

plafond CIA 

Groupe 1 
Secrétaire 

Général 

Rédacteur 

Adjoint administratif

5 500 € 960 € 6 460 € 19 860 € 

12 600 € 

Groupe 2 

Directeur de 

services avec 

encadrement 

Technicien 

Adjoint technique 

Agent de maitrise 

Animateur 

Adjoint d’animation 

 

 

2 500 € 

 

 

380 € 

 

 

2 880 € 

22 340 € 

12 600 € 

12 600 € 

18 200 € 

12 600 € 

Groupe 3 

Directeur de 

services sans 

encadrement 

Technicien 

Adjoint technique 

Agent de maitrise 

 

 

1 800 € 

 

380 € 

 

2 180 € 

22 340 € 

12 600 € 

12 600 € 

 



  

Groupe 4 

Directeur adjoint 

de service 

Adjoint technique 

Agent de maitrise 

Animateur 

Adjoint d’animation 

 

1 500 € 

 

280 € 

 

1 780 € 

12 600 € 

12 600 € 

18 200 € 

12 600 € 

Groupe 5 

 

 

Agent 

d’exécution 

Adjoint administratif

Adjoint technique 

Agent de maitrise 

ATSEM 

Animateur 

Adjoint d’animation 

600 €  

 

 

 

600 € 

12 600 € 

12 600 € 

12 600 € 

12 600 € 

18 200 € 

12 600 € 

 
ARTICLE 8 : CUMULS POSSIBLES 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 
Il est donc cumulable, par nature, avec : 

- l’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés ; 
- l’indemnité d’astreinte ; 
- l’indemnité horaire pour travail supplémentaire ; 

 
Sous réserve de confirmation, il est cumulable avec : 

- la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction ; 
- l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections. 

 
Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide : 

- d’instaurer un régime indemnitaire tenant compte fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus ; 

- d’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents 
concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ; 

- que la présente délibération abroge les délibérations antérieures concernant le régime indemnitaire; 
- de prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 

 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/05/2025. 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessous. 
 

Fait et délibéré le 10/04/2025 

Pour copie conforme 

Le Maire, 
Nicolas DATAS TAPIE  


